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LETTRE SUR LES QUESTIONS D’OC
  Si diverse soit-elle, l’aire des « pays d’Oc » possède des caractères particuliers au sein de l’Europe occidentale. Administrativement française pour l’essentiel, elle le paraît aussi de sentiment. Pourtant cela n’abolit pas, ou pas encore, les identités populaires (au sens de « bien-propre », caractère), les « peuples » qui s'y trouvent.

  Cependant, tandis qu’en France l’Alsace, la Flandre ou la Savoie, en Espagne la Galice ou la Catalogne, sont des entités dont l’existence est admise bien que peu ou pas reconnue institutionnellement, l’étude du domaine d’Oc comme un tout ne va pas de soi.

1. Une situation incertaine. 
  La dénomination des pays dits de langue d’Oc appelle communément les notions de Midi, de Sud, de Sud de la France, et parfois celui d’Occitanie. Ces noms n’ont ni le même contenu ni les mêmes intentions, dont chacun est à même de juger. À supposer qu’on ne soit pas indifférent, la réflexion sur ce sujet est plus que contradictoire.

  La situation linguistique – mais ce n’est pas toute la question –,  paraît la suivante : 

1) Les parlers d'oc sont moribonds, mais pas éteints partout. La balance statistique de la « reproduction de la langue » est proche de zéro, mais pas nulle cependant.

2) Officiellement parlant l’enseignement des langues dites régionales est régulé par l’« Éducation Nationale » et les lignes budgétaires régionales ; il est régi au plus haut niveau, comme l’on dit, par un réseau que certains jugent para-politique, tandis que d’autres estiment cette intégration normale.

3) Il existe aussi sur le terrain des associations qui échappent à ce contrôle.

4) Des écoles par immersion (calandretas) fonctionnent et constituent un réseau.

5) Des manifestations publique en faveur de la ou des langues d’Oc rencontrent un certain succès, sans pour autant déboucher sur une très large renaissance populaire.

  Pour ce qui est du sentiment d’appartenance, il est encore largement départemental bien que la région administrative en ait sa part.

  La notion d’Occitanie est appliquée à l'aire des parlers d'oc. On s'en sert pour un usage simplement linguistique [et maintenant pour une région adminsitrative] mais certains l'étendent à d'autres domaines, ce qui provoque des controverses. À propos de l'usage intensif du mot et de l'élargissement de la notion on constate ceci :

1) L’occitanisme (mot employé ici dans un sens très large) repose sur l’idée de l’« Occitanie », nom par lequel les initiateurs du mouvement dit occitan ou occitaniste (refondé en 1945) voulaient promouvoir toutes les régions d'oc (hormis la Catalogne) dans une visée intégratrice. Les mouvements occitanistes aspirent pour la plupart (car il y a des évidemment des nuances) à une représentation culturelle et institutionnelle spécifique de l’Occitanie, qu'ils voient [/ voyaient] comme nation potentielle.

2) Dans les pays de langue gasconne l’occitanisme recouvre encore une quête d’identité. En Provence il se heurte à des oppositions assez fermes. Nice est une entité particulière. En Limousin la défense de la langue paraît encore liée à l’idée occitane, y compris dans le Confolentais. L’Auvergne est un lieu d’incertitude sur l’apport « méridional » et de tensions sur la pertinence des graphies (ce qui est un autre sujet, connexe). 

3) L’Occitanie à visée synthétique ne s’est pas substituée dans les esprits aux notions vécues de Béarn, Provence, Niçois, Auvergne, bien qu’elle ne soit pas inconnue. Trop souvent elle a paru les contrarier, masquant les solidarités réelles des pays d’Oc, les « blocs culturels et historiques potentiels ». [La région administrative dite Occitanie brouille un tableau déjà confus.]

4) Le nom d’Occitanie est parfois employé dans le monde de la communication (la presse, etc.) pour désigner la seule région administrative Midi-Pyrénées [la nouevelle région va faire évoluer cela].

5) L’« Occitanie » est une zone migratoire majeure, la déculturation urbaine, mais aussi péri-urbaine et rurale, y est largement acquise, et s'intensifie.

6) Pour des raisons diverses il arrive que la notion d’Occitanie irrite ou déçoit, y compris parfois dans les rangs de ceux qui l’avaient défendue ou illustrée.

  Trop souvent la description du fait régional et linguistique tend à s’enfermer dans une controverse pour ou contre la notion d’Occitanie et a fortiori ce qui gravite autour, soit l’« occitanisme ». Cette réduction est regrettable, mais on ne peut éviter d’en tenir compte, bien qu'en fin de compte elle ne concerne que des milieux très étroits.

  Comme on le pressent, la moindre approche de ces faits risque d’attirer sur l’analyste des foudres venues de tout côté. 

  Un constat qu’on ne peut se masquer est que la France (ici pour simplifier : le territoire européen de l’État français tel qu’il est depuis la fin du XVIIIe s.) est à moitié d’oc, ou occitane, et plus qu’à moitié par ses fonctionnaires et son personnel politique. Cette « méridionalisation de la France » a atteint son maximum entre 1850 et 1950. La francisation morale, linguistique, politique, a dirait-on triomphé partout, laissant subsister des patrimoines culturels régionaux plus ou moins typés, des comportements et des affects qui s’effacent en même temps que se dégrade le paysage géographique et architectural. Il y a bel et bien eu intégration, désintégration et assimilation à un modèle hexagonal qui n'est pas plus du nord que du sud.

  Pour expliquer ce fait, est-il toujours pertinent de ressasser une histoire convenue qui surestimerait l’arrière-plan des croisades contre les Albigeois (malgré leurs conséquences politiques), l’influence de l’édit de Villers-Cotterêts (bien qu’il ait précipité et orienté l’évolution administrative de la langue), la répression scolaire française (ambiguë bien que réelle : éduquer, servir, mais aussi aspirer les futures élites administratives déculturées et, de fait, dévaloriser les locuteurs des patois) ? 

  La question d’Oc, si on ne la tient pas pour périmée, n’invite-t-elle pas à reconsidérer l’attitude générale de la pensée française quand elle rencontre sur son chemin l’homme du lieu ? Comment penser les Pays d’Oc aujourd’hui ?

  Bien qu’il y ait des analogies avec d’autres situations culturelles et régionales ou nationales en Europe (Catalogne, pays de Galles, Frioul, Sardaigne, par exemple), toute assimilation serait fallacieuse : les statuts sont différents et les contextes ne sont évidemment pas identiques. Malgré des points communs, aucune situation culturelle n’est complètement assimilable à une autre. Les discours régionalistes (« régionistes ») sont-ils pertinents, adaptés à leur objet, efficaces ? Dans un autre registre, les successeurs des occitanistes fondateurs ont-ils su adapter leur idéal à la réalité des pays d’Oc ? Quoi qu’on en pense, la période où l’on pouvait expérimenter est passée.

2. Des notions confondues.
  Quelle que soit l’origine et la pertinence du mot occitan, il est aujourd’hui une étiquette qui qualifie ce qui a trait aux langues d’oc, aux pays où elles se parlent et plus généralement à une aire de culture romane qui n’est ni oïl ni si. Que le territoire occitan ne soit pas homogène, qu’il admette des prolongements transfrontaliers, cela ne contrarie guère ses utilisateurs. L’Occitanie correspondante devrait-elle sa substance actuelle à l’étanchéité des frontières françaises ? Des générations de romanistes ont employé jadis « provençal », nom et adjectif, en ce sens, mais sans généraliser Provence, et les études linguistiques n’en ont pas été freinées pour autant.

  La notion d’Occitanie demeure assez étrangère aux autochtones dans « le Midi » malgré son usage médiatique qui l’implante peu à peu dans une population de plus en plus ignorante de ces choses. [Elle a maintennat une acception précise puisque administrative.] Serait-ce que le terme d’Occitanie ne fait pas le poids face aux dénominations historiques et à leur descendance : Provincia Romana, qui sonne comme un titre de gloire latine ; Vasconia dont l’emploi remonte à l’Antiquité tardive, et sur des fondements ethniques qui plus est, Arvernia, Aquitania même ?

  Ce qui mine un éventuel débat est que l’on [on : vous chercherez] est passé de la notion de langue à celle de nationalité sans scruter la réalité de l’histoire. Inférer l’existence d’un seul peuple, d’une seule nation occitane, est abusif. Même si l’on admettait la réalité d’une seule langue occitane (ou « provençale » comme on disait jadis) dialectalisée, une aire linguistique émiettée et un germe de code unitaire ne sont pas nécessairement une nation en devenir. Quand on le rencontre dans les pays d’Oc, le processus de cristallisation nationale ne s’est pas produit partout, ni au même moment, ni au profit d’une conscience occitane.
  Francisation trop précoce, trop profonde, trop intégratrice et désintégratrice, pour que le sursaut mène à une conscience nationale unique, mais aussi possibilité de recours à l’idée de peuple, d’identité populaire, ce sont les deux extrêmes entre lesquels aurait pu naviguer le navire occitan. Il [son équipage ou ses passagers...] n’a pas su penser la réalité et y adapter sa doctrine.

  Pour s’orienter il faut donc évaluer le contenu de l’occitanisme linguistique et culturel en s’interrogeant sur la justesse de la notion, et considérer les spécificités des cultures d’Oc.

  En affirmant que l’Occitanie pouvait et devait être, était même, simultanément et indissociablement une langue, un pays et un idéal national, la génération occitaniste des années 1950 et 1960 a suivi le modèle nationalitaire tel qu’il se déclarait en Europe aux XIXe et XXe siècles mais en lui appliquant les schémas abstraits et censés universels de l’anti-colonialisme français militant. Analyse qui ignore deux faits majeurs :
  a) D’abord cet alignement n’est pas possible partout. Il l’a été au XIXe siècle en Italie, ce qui faisait dire que l’unité de ce pays se ferait da se ; en Allemagne parce que le sentiment d’une antique fraternité pouvait s’y passer d’État ; en Catalogne parce que les élites n’étaient pas dénationalisées ; en Lituanie parce que le caractère national, réprimé, s’imposait dans des structures sociales et religieuses héritées ; en Sardaigne parce que l’insularité a préservé les mœurs et permis la survie d’une conscience d’appartenance. 

  b) Ensuite, l’existence d’une unique nationalité d’Oc sur toute l'aire alléguée n'est pas fondée. 

  Pour rendre compte des sentiments contrastés que suscitent la notion d’Occitanie et celle d’occitan, ce qui n’est pas la même chose [et laissant de côté la région nouvelle], on peut imaginer tous les cas de figures par croisement des critères entre ces cinq entrées :
  - conception de la langue (occitan ou pas occitan), 

  - choix graphiques, 

  - rapport avec la conscience d’oc, 

  - rapport avec le territoire

  - implication politique (ou pas), 

  En somme on aurait intérêt méthodologiquement et pédagogiquement, politiquement (au sens de « en accord honnête avec la discussion publique »), de distinguer :

- L’Occitanie comme domaine linguistique d’Oc (et sans tricher sur les limites en confondant « groupes dialectaux » (les prétendues sept régions) et la réalité des parlers : oc du Nord, oc du Sud, catalan, gascon.

- L’Occitanie comme domaine d’une seule langue, l’occitan, dialectalisée (provisoirement pour certains planificateurs).

- La défense de la langue ancestrale sous quelque nom que ce soit. Pour faire bref, « la langue ». 

- L’occitanisme linguistique, projet unitariste.

- L’occitanisme politique, attitude des tenants de l’Occitanie unitaire.

- Les politiques d’Oc, projets menés dans le cadre français dans l’intérêt spécifique de telle ou telle région (dont le régionalisme et le fédéralisme).

- Le patriotisme d’Oc (ou « méridional »).

- L’occitanité de substitution, substitut langagier au sentiment ou à l’habitus gascon, provençal, vellave, cévenol, etc., voire comme compensation affective et sociale d’une identité méconnue ou insuffisamment nommée (comme c’est le cas en pays gascons).

[- Et depuis peu une région administrative française (« Languedoc-Roussillon » et « Midi-Pyrénées »).]

  Si distincts soient-ils, voire incompatibles aux yeux de certains, ces critères de référence peuvent se croiser bien différemment de ce que laissent supposer les clichés. 
  Ainsi on peut très bien concevoir un occitaniste « graphique » qui refuserait tout nationalisme occitan, comme aussi bien un séparatiste de la Countea de Nissa non occitanographe qui serait aussi non provençaliste. (Pour une bonne partie de l’Auvergne, M. Bonnaud, qui ne prône pas l’occitanisme, emploie <nh> et <lh> pour / ñ / et / l’/ comme les occitanistes, car il y a des traditions et // ñ // n’est pas // nj //, et // l’ // n’est pas // lj //). Les Gascons non occitanistes ne refusent pas en général les normes classiques revues par l’I.E.O., quitte à les nuancer. 

  Il serait donc faux d’aligner systématiquement les choix linguistiques sur les choix institutionnels, politiques, culturels au sens large. La réflexion et la clarification devraient porter aussi sur la sémantique.

  Il serait bon aussi de distinguer le discours non occitaniste et le discours anti-occitaniste d’Oc, et de ne pas confondre les opposants « internes » à ce discours des ennemis par principe de toute culture et institution dites « régionales ». Non dénué de saveur serait aussi de discerner les accointances de certaines factions, comme les occitanistes ou les tenant des « langues de France », avec le monde politico-intello-médiatique de la France telle qu’elle est. Le débat n’est-il pas au fond dominé par ce tiers omniprésent, parfois même, en creux, dans ce qui paraît s’y opposer ?

3. Dialectes et langues.
3.1. Aires.
  Les trois langues ou systèmes linguistiques d’Oc (matérialisés par des faisceaux d’isoglosses jugés pertinents) sont, d’après les meilleurs spécialistes :
1) le catalan, en continuité avec
2) l'occitan dont
un occitan du Sud languedocien et provençal qui présente des zones de transition vers

un occitan du Nord qui a des traits communs avec certains parlers d’Oïl, le francoprovençal ou arpitan et le piémontais. 
3) le gascon, [langue aquitano-romane] en transition vers l’hispano-roman.

  Le débat linguistique porte notamment sur la distinction du nord- et du sud-occitan, voire de quatre aires limousine, auvergnate, sud-occitane, provençale, pour lesquelles des linguistes occitans ont, il faut le souligner, élaboré des normes plus ou moins bien adaptées (par exemple P. Bec et J. Bouzet pour le gascon). Y a-t-il des langues d’Oc, un seul occitan dialectalisé en cinq ou six ? Quand ces questions interfèrent avec l’idée d’une nation occitane, le débat sort de la dialectologie. 

  Le statut du nord-occitan est discuté : supra-dialecte majeur doté de son diasystème propre ? Pour certains, le haut Limousin et la Marche, la Basse-Auvergne (plus simplement le Limousin du Nord et l’Auvergne du Nord) sont le bastion résiduel d’un groupe gallo-roman central qui allait du littoral saintongeais à la Suisse. La discussion se complique de facteurs extra-linguistiques.

[3.2. Complément : tableau des groupes tenus pour d'oc en dehors du gascon.
(Le catalan pourrait être ajouté).
D'après http://revistadoc.com/wp-content/uploads/2013/07/Linguistica-occitana-7-Sumien.pdf
	Dialectes occitans suivant trois auteurs.

En gras et italiques : les pays partagés entre Nord et Sud.

	Pour J. Ronjat :

- "languedocien occidental" avec narbonnais, tolosan, albigeois, Bas-Quercy, agenais.

- "guyennais" avec Rouergue, Quercy (haut), bergeracois, gévaudanais, aurillacais, sud-vivarais.

- "limousin" dont le Haut-Périgord.

	Pour L. Alibert : 

- "languedocien septentrional" avec Rouergat, gévaudanais, aurillacois.

- "languedocien occidental" avec agenais, Quercy, albigeois. Bergeracois non classé.

- "languedocien oriental" avec Béziers, Montpellier, la Cévenne.

	Pour D. Sumien :

- "languedocien occidental" avec agenais, Bas-Quercy, albigeois, et même Béziers.

- languedocien septentrional" ou guianés avec Bergerac, Haut-Quercy, Rouergue, aurillacais, gévaudanais, sud-vivarais.

- le limousin, qui comprend un sous-groupe "limousin périgordin" (en Haut-Périgord).


  L’idéal de l’occitanisme doctrinal, méridionaliste, a compris ce fait linguistique mais est passé outre. Bien que reconnaissant la nécessité des normes « dialectales », Pierre Bec pose l’« occitan moyen » (terme qui n’est pas neutre mais déjà programmatique) comme « le plus solide », ce qui n’est vrai que si l’on choisit préalablement une norme, que si l’on présuppose un occitan unitaire qui se dégrade en s’écartant du centre est-languedocien, et cela assorti pour le groupe du Nord de jugements de valeur qui ne sont pas tous implicites. Cet éminent romaniste se garde bien dans son Que-sais-je de 1965 (La langue occitane) de retracer l’histoire des graphies, ramenant la problématique à la confrontation Institut d’Études Occitanes (I.E.O.) - « Mistraliens », produisant les textes anciens (Pey de Garros) normalisés en occitan moderne. Ici l’ouvrage s’enferme dans une logique militante étroite. Plutôt que de reproduire sur plusieurs pages la parabole du Fils prodigue (quelques lignes d’exemple ad hoc auraient suffi à l’exposé), l’auteur aurait mieux fait de retracer l’histoire des graphies en les commentant (par exemple les x, -igt, -aa gascons), sans donner l’impression d’une marche providentielle vers l’unité de « la terre d’Oc ». De même la « structuration supra-dialectale de l’occitan » prend un tout autre sens si on prolonge les limites au-delà des frontières françaises…
 Comme le reconnaît plus ou moins P. Bec, qui en était un très bon connaisseur, le gascon, lengatge estranh, est irréductible à un diasystème pan-occitan.

  Cela dit, les procès faits à l’occitanisme graphique, qui est né d'une réflexion sérieuse sur la langue comme système, semblent parfois masquer le refus d’un nouveau statut de la langue. C’est peut-être cela qui gêne.

  Des attitudes culturelles, voire idéologiques, jouent dans le débat, quand débat il y a. Un tel examen n'est pas mauvais en lui-même : être attentif au sort de la langue c'est aussi  réfléchir sur la société. Cependant, quel que soit le regard qu’on portait sur les parlers, la nécessité de grandes normes linguistiques de référence est apparue tant aux partisans de l’occitan langue unique, qui reprenaient en cela les distinctions admises et pratiquées entre « langues d’oc », qu’aux défenseurs des langues d’oc plurielles. Ces normes, leurs auteurs les disent « dialectales » : auvergnate, limousine, provençale, vivaro-alpine (alors distinguée du provençal), languedocienne, gasconne. Le corollaire de cette situation objective devrait être la nomination sur les territoires correspondants des enseignants linguistiquement aptes, et pas indifféremment interchangeables selon la logique administrative.

  Par delà les standards ou hautes langues nécessaires à la codification écrite, une évolution jacobine de l’occitanisme (faut-il dire plutôt : de certains de ses représentants en chef ?) tendrait à une seule koinè de synthèse bâtie sur un sud-occitan réduit. L’effacement des parlers risque d’accentuer cette tendance. Or, les langues d’oc, même baptisées occitan, ne sont pas réductible à une langue supra-dialectale qui ne répond ni à la réalité linguistique ni, sur un autre plan, à la conscience d’appartenance des groupes humains considérés. 

  Pourtant la plupart des enseignants d’occitan en Gascogne protestent de leur fidélité à la langue locale et de leur souci d’y rattacher leur enseignement. Quel est alors le problème ? Tenants et adversaires de l’Occitanie se rencontrent-ils, se parlent-ils ? Ce n’est pas sûr du tout. Cet éclatement du paysage culturel témoigne d’un trouble sur l’identité, de crispations et d’exaspérations devant une réalité collective qui ne répond pas aux attentes individuelles, et d’une incertitude sur l’avenir prochain.

  (À propos de l’enfermement dans les postures extrêmes : n’y aurait-il pas une tendance accrue à faire passer par les luttes linguistiques ou politiques supposées la résolution de problèmes personnels, de malaises d’identité propres à la société actuelle ? Il y a une psychologie du déracinement, bien vue par S. Weil, D. Hoffet et quelques autres.)

  On remarque qu’aucun mouvement n’a crié « sauvons les patois ! », tellement la honte française jetée sur les parlers maternels a été intégrée. Pourtant le patois est le signe le plus évident et affectif de la langue. Étrange oubli, cela aurait pourtant secoué les esprits plus que l’occitanisme de synthèse. Personne n’a osé le faire. Des affiches des années 1960 proclamaient : « Òme d’òc, as drech a la paraula, parla ! » et « Si parlas patoès, parlas occitan ». Le jeu de l’un à l’autre terme s’est faussé. À qui la faute ? Certains jugent que l’occitan s’est formé et enfermé dans les salles de classe, contre les vernaculaires. Comme le dit Olitiana Marti, de Toulouse II : il est plus facile de « parler occitan » que de « parler en occitan », sachant que « parler d’occitan », débattre de la notion, est tabou. A contrario, l’avenir des parlers est maintenant plus que sombre.
  Revenons-en à l’évaluation de la distance qui sépare les dialectes ou langues d’Oc. Le schéma le plus admissible pour les romanistes est que les traits caractéristiques du groupe d’Oc sont apparus dès le stade du roman commun et permettent dès ce stade d’envisager trois faisceaux distinctifs, et trois modalités d’évolution phonologique :

· une évolution méridionale d’où sortira l’occitano-catalan, 
· une évolution du nord, d’où sortira principalement l’alverno-limousin, 

· une évolution gasconne qui, compte tenu de ses analogues vers le sud-ouest roman des Pyrénées et l’Hispanie du Nord, doit être pratiquement contemporaine de l’assimilation du substrat aquitain (ou euskarien ou « bascoïde »). C'est pourquoi les traits définitoires du gascon sont dits ataviques, les divergences des parlers occitans étant apparues progressivement et récemment pour certaines.

  Une vision simplifiée de la genèse des langues gallo-romanes a justifié des positions idéologiques et circonstancielles. Certains ont établi un modèle par arborescence qui postule un proto-occitan commun, suite d’un hypothétique gallo-roman méridional. Convention qui néglige les prolongements en Hispanie, dans le domaine franco-provençal ou en Italie. Si distinctifs soient-ils au sein de la Romania, les traits communs aux systèmes d’Oc sont-ils suffisants pour justifier ce tronc commun ? La notion de « transition » tente de corriger les excès du postulat proto-occitan.

  Il existe aussi par places des degrés intermédiaires entre sud et nord tandis que la « structuration supra-dialectale » enjambe les frontières des États (mais réunit à certains égards le nord-occitan à l'arpitan et au groupe français d'oïl !). Distinguer, du strict point de vue linguistique (C. Camproux, Les langues romanes, Paris, 1979, pp. 81-83) trois langues d’Oc majeures, catalan, occitan (sud et nord), gascon, ce n’est pas fragmenter l’aire « occitane » à l’infini.

  Ce qui fait problème c’est l’ampleur des normalisations qu’on tente sur ces parlers et l’environnement idéologique extra-linguistique du débat. Car une langue se définit aussi par des usages traditionnels, et c’est ce qui permet de parler de « langue provençale » en y regroupant tous les parlers est-rhodaniens y compris ceux des Alpes. 

  Très semblables en cela aux jacobins français, les modernes occitanistes n’ont pas respecté la notion d’ethnie, malgré qu’ils en aient, l’écartant au profit d’une nation occitane qui apparaît à bien des égards comme un artefact. Quant aux localistes de façade, ceux-là ne veulent pas poser la question en termes de nationalité régionale, ce qui les condamne à jouer les Provinces, notion forte jadis mais aujourd’hui bien usée et politiquement insignifiante. En refusant de poser la question linguistique de façon polémique, les localistes ne méconnaissent-ils pas que nos langues ont eu, et conservent, des ennemis, déclarés ou dissimulés mais actifs, qui savent ce qu’ils veulent ? Face aux éradicateurs, un discours mièvre et des exigences modestes, qui sont encore trop, tombent à plat. Quoi qu'il en soit, dans certains cas l’alliance du tout local avec le pan-occitan aboutit à nier la langue, ce qui arrange bien du monde (on joue l’« occitan de Bigorre » ou l’« occitan du Béarn » contre le gascon).
  Les occitanistes ont soulevé, après d’autres, la question de la définition nationale (régionale) mais n’y ont pas bien répondu. Il n’empêche qu’elle est toujours posée, et le sera encore longtemps, jusqu’à épuisement de la substance. 

  Le sentiment qui devrait lier Auvergnats et Nissarts, Gascons et Vivarais, est faible (mais peut se manifester individuellement, comme aussi bien son contraire ou des attachements transfrontaliers tout aussi forts). Reste que les choix d’avenir se feront selon le sentiment de la « nationalité régionale », c’est-à-dire très simplement selon l’appartenance régionale et affective, et ce choix ne penche pas nécessairement en faveur de l’« Occitanie », pour des raisons en bonne partie non linguistiques. 

  Faut-il pour autant se replier sur des aires réduites n'excédant pas la taille d'un département ou d'un arrondissement, qui effaceraient jusqu’à la notion de peuple et d’aire culturelle ? 

  Quel est le contexte ? La situation actuelle ne laisse pas bien augurer de la capacité de résistance des terroirs. La France paye maintenant au prix fort la domestication des territoires par l'Administration depuis plus de soixante ans (au moins), l'érosion de la paysannerie, le drainage des élites locales par le Centre, la propagation d'un modèle abstrait et d'une culture hors-sol, gages d'un incivisme que des pays comme la Suisse ne connaissent pas. Tout se paye. Les territoires traditionnels, qui sont l'ossature de l'identité, sont en voie de destruction. De plus, de grands mouvements de population amènent une redistribution massive de la population dans les villes, les faubourgs et maintenant les campagnes [voir les travaux de Christophe Guilluy]. Les projets de réforme administrative officiels se fondent largement sur la logique folle des mégapoles, le « tout-métropoles » (T. Merger) qui menace de tarir définitivement les territoires soumis. Dans ce contexte qui montre à l'évidence que nous avons « changé de siècle », le seul projet positif de résistance serait un appui sur le vernaculaire et le réseau des petites villes accompagné d'une modification des pouvoirs des collectivités. Mais les Français dans leur ensemble n'ont pas l'« outillage mental » pour penser une réforme des territoires qui renverserait la logique en cours.

  Revenons aux langues et identités : quand l’enracinement nécessaire se transforme en localisme étroit, c’est toute l’aire linguistique et culturelle qui en pâtit. À moins de se limiter à de « micro-langues » en voie de disparition, le local doit s’appuyer sur un cadre plus large qui lui permettre au moins de survivre. Pour les peuples d’Oc, en l’état actuel des choses, le cadre linguistique et culturel maximal le plus pertinent n’est pas l’« Occitanie » mais celui que forment les aires de cultures matricielles que sont la Grande-Provence méditerranéenne et alpine, la Gascogne, l’Occitanie méridionale, la Haute-Occitanie alverno-limousine. C’est la taille critique.

  Force est de constater que nombre d’occitanistes ont abandonné ce combat des territoires et se plient par intérêt, tactique et habitude aux cadres administratifs actuels qui leur paraissent les relais d’influence les plus utiles.

  [Le « tout-linguistique », c'est l'arbre qui cache la fôrêt. La langue en soi comme seul critère d'appartenance, qu'importe le reste.]

4. Peuples, gens. 

  J’ai parlé de « régions », de « nationalité régionale ». Sans doute est-il temps de préciser ce dont il s’agit. On sait que par « nation » la langue française entend une « nation politique » au contenu essentiellement historique et administratif. C’est le fondement de la distinction entre l’État-nation, construction politique qui détermine ses sujets et ses citoyens, et l’État national qui procède d’un peuple caractérisé. La France ne fait pas la différence entre nationalité et citoyenneté, ce qui amène bien des malentendus. Tout au plus s’autorisa-t-elle le néologisme nationalité quand il s’agit de traiter de peuples ethnographiques (de préférence éloignés ou centre-européens). Elle admet des « régions » et, avec quelque condescendance, des « provinces » au contenu vague. Allez dans ces conditions expliquer à l’immense majorité des Provençaux qu’ils ne sont pas des Français, et aux Limousins !  Pourtant…

  Pour préciser leur situation certains ont recours à la notion d’ethnie, qui ne signifie rien d’autre que peuple, groupe national, en dehors de toute considération d’appartenance politique ou administrative. « C’est un groupe naturel (…) qui conçoit son unité en concevant sa “culture commune spécifique” » (F. Nadel, L’Anthropologie, Paris, 1972), reconnu pour tel par ses voisins. Au point de rencontre du social et du culturel (mutuellement dépendants), on ne peut réduire ce groupe à une seule détermination exclusivement. Il implique le plus souvent une communauté linguistique et humaine, une relative unité territoriale, un type commun d’organisation de l’espace. [Nous n'en sommes plus là en Gascogne depuis longtemps, ni même au Pays Basque.] Ce mot est généralement interprété de travers parce qu’on n’en a pas l’habitude (à la façon des journalistes, par exemple). On peut employer son équivalent « peuple » ou même Prov. « nacioun », tout en sachant que ces mots sont avant tout des outils nécessaires à la description. Les provinces et les « pays » sont des circonscriptions historiques. Ainsi l’Espagne reconnaît-elle des « peuples d'Espagne » qui sont pratiquement des nations historiques, dont la Catalogne et la Galice. La Grande-Bretagne en fait autant.

  Cette définition paraîtra bien [outrée] appliquée à nos pays. Elle a pourtant le mérite d’être objective. Il y aurait donc une nation gasconne ?, une nation provençale ?, une nation occitane ? Oui, indépendamment de leur sentiment d’allégeance français, qui n’est pas en débat ici (mais pourrait l'être). [Il est souvent nécessaire de forcer un peu le trait, citar al toro...]

  La notion d’ethnie inclut des dimensions non linguistiques. Faute de quoi la francophonie serait une ethnie mondiale. J’ai le souvenir des cartes de l’Europe tracées autrefois par F. Fontan : la Bretagne coupée en deux, au hameau près, par la limite moderne des langues (que ferait-il aujourd’hui ?), les Serbes et les Croates unis par la grammaire, la Suisse écartelée, et autres délimitations abruptes. C’était nécessaire pensait-il pour instruire le grand nombre, pour réveiller le sentiment de retour à soi, ce qui était déjà le but que Mistral s’était donné. Mais bien que ne manquant pas de puissance, c’était trop arbitraire.

5. Grandes provinces occitanes ?
  Les occitanistes ont repris à leur compte le découpage linguistique du territoire d’Oc, moins la Catalogne, en six ou sept grandes régions dites « dialectales » parce que chacune correspondrait à un groupe spécifique de parlers (en y incluant le gascon, langue aquitano-romane intermédiaire entre l’oc et l’hispano-roman) : limousin, auvergnat, provençal, languedocien, haut languedocien (souvent confondu avec le précédent), gascon, gavòt (voir par exemple la carte à sept régions éditée comme supplément au no 10 de Aicí et ara en 1979 ou les cartes à six dialectes proposées par Wikipédia). C'était assez l'idéal des « maintenances » du félibrige. Une façon de rendre intelligible et objectif le fondement des appartenances.

  Ce découpage est très utile car il permet de fixer des types de langue et d’en tirer des modèles que des études plus fines permettront d’adapter aux apprenants.
  Toutefois ces zones linguistiques ne correspondent pas partout à la réalité vécue des « rameaux ethniques » (terme technique), irréductibles à leur dimension linguistique. On a trop vite tendance à les convertir en « provinces occitanes ». Quelle est la portée de cette conception, quelles sont ses limites ? 

  Voici deux cas positifs :  Pour le gascon, que définit le triangle bien connu, le critère linguistique est bon car le fait gascon est ressenti d’abord par son emprise linguistique, même quand il concerne quelques cantons du Languedoc ou une partie de province historique (En (Basse-)Guyenne la Gironde et ses prolongements des rives de la Garonne) ou lorsqu'il déborde sur des pays de contact (Agenais).

  Ainsi ces grandes délimitations on été utiles– mais Camelat et Palay l’avaient déjà montré – pour rappeler aux Béarnais qu’il n’y a pas de « langue béarnaise » en soi mais que les parlers du Béarn sont répartis en deux zones : montagnes et plaines, sans parler de l’opposition ouest / est, à l’intérieur de l’aire linguistique gasconne.

  Voici un cas moins positif : on inclut traditionnellement dans une grande Provence les régions alpines, pourtant nord-occitanes et dauphinoises, domaine du « provençal alpin », nord-occitan. Or l’expression « provençal alpin » a été délaissée au profit de « gavòt » parce que l’on a oublié que « provençal » y voulait dire « langue d’oc ». Couper en deux cette Provence héritière du royaume d’Arles, c’est se couper d’un sentiment populaire et historique et s'interdire un recours utile. 

  Autre cas limite : bien que ses parler soient distincts, l’Aurillacois est évidemment en Auvergne. Si utile, si nécessaire pédagogiquement que soit la démarcation, on doute que les Aurillacois renoncent à leur Auvergne pour une autre entité de référence. Par contre le Velay, ancienne province à part entière il est vrai, bien qu’anciennement associé au Languedoc, semble admettre son « alvernité ». (P. Bec écrit, op. cit. : « II n’est pas étonnant que cette région [la basse Auvergne] ait fourni peu d’écrivains à la renaissance littéraire occitane », comme s’il s’agissait de littérature ! C’est la conscience d’identité qui est en cause, et le sentiment d’appartenance réel.)
  Il y a des situations moins tranchées. Par exemple les Limousins forment un rameau des Nord-Occitans dont le nom s’applique aux originaires du Limousin, de la Marche du Sud, de l’Angoumois d’Oc et du nord du Périgord, parce que leur langue de référence est la forme limousine, nord-occitane, du roman d’Oc. Toutefois, le sentiment d’appartenance ne se ramenant pas au seul dialecte, on peut hésiter à mettre le nord du Périgord avec le Limousin, le sud avec la Guyenne occitane : le sentiment d’identité périgourdin, à l’intérieur de l’ancien cadre historique de la Guyenne, est-il assez fort pour faire passer la partition ? Il faut voir sur place, et la balance a l’air de pencher en faveur d’un grand Limousin (contrarié par l’influence administrative de Bordeaux) [et pas encouragé par les élus].

  Autre cas : le Vivarais qui était une « province annexe » du Languedoc est « vivaro-alpin » pour la langue. De plus il regarde vers Lyon depuis l’introduction du ver à soie et du mûrier. Il est pertinent de le ranger avec le groupe du Nord, comme le Gévaudan.

  On ne peut ici se substituer à ceux qui, sur place, agissent pour sauver ce qui peut encore l’être de leurs identités.

  Les cartes popularisées de l’Occitanie entérinent, quand elles en font cas, la situation alléguée dialectale en la transposant dans le domaine historique. Il faudrait nuancer. Une carte des « régions occitanes » ou des « rameaux ethniques » qu’on voudrait fonder sur les peuples d’Oc en respectant les sentiments dominants, et pas seulement sur des aires dialectales durcies, devrait :

1) ne pas démembrer l’Auvergne province ; 

2) regrouper les régions d’Oc à l’est du Rhône, Dauphiné compris ; 

3) entériner le grand Limousin-Périgord ;

5) user du terme antique et moderne de Gascogne.

  Cela permettrait de mieux tenir compte du capital historique de ces grandes régions de référence.
  Il faudrait évidemment contester les régions administratives françaises, souvent artificielles [(et de plus en plus)], et la majorité des départements

6. Les Pays d’Oc [globalisés].
  Des Gascons, et même des Provençaux, auraient pu accepter l’idée de leur particularité, si on ne l’avait pas fait passer par celle d’Occitanie. À moins, bien sûr, que la définition première de l’occitanité ne soit fondée sur des critères de conformité idéologique à la française.

  Encore une fois, le constructivisme occitan, qui aurait pu être une grande chose, a achoppé sur les faits, qui sont têtus. A-t-il contribué à affaiblir la désignation des appartenances réelles, leur lisibilité (et les revendications institutionnelles correspondantes pour ceux qui les envisagent) en les noyant dans une notion trop vague pour être objectivée et activée ? : « L’Occitanie, c’est presque la moitié de la France. »

  Nous savons que les parlers sont moribonds, bien qu’il reste des locuteurs et surtout des locuteurs passifs. L’accent est un vestige. Ceux qui veulent les maintenir tels quels se font des illusions. À cet égard s’enfermer dans le cadre départemental, cellule des régions administratives actuelle, n’apporterait rien. (Le département a été conçu pour casser les appartenances et les identités.)

  Relevons en marge de ce propos que P. Bec condamne l’« esprit de maintenance » pour lui opposer le dynamisme conquérant de l’idée occitane (op. cit., conclusion). C’est confondre stagnation et préservation et méconnaître que toute entreprise sérieuse de sauvetage des langues est nécessairement vouée à maintenir, alliant la conservation, l’illustration, la rénovation et la projection. Il est vrai que les mouvements non occitanistes se complaisent souvent dans une telle stagnation, et c’est cela que les occitanistes ont justement critiqué. 

  Quant à l’un des discours occitans souvent entendus (expérience vécue) : « prendre les richesses de tous les dialectes pour faire une seule langue », il est étrange. Outre qu’il avoue sans fard que l’on n’a pas été capable de sauver ce qui existait vraiment, et qu’on n’y a pas trop songé [malgré la pratique des plus sincères], il fait bon marché de la phonologie, de la morphologie et de la syntaxe qui ne sont pas échangeables. S’agit-il d’attendre que les parlers soient morts pour imposer une langue unitaire ? Ou bien n’entend-on par « langue » qu’une façade graphique et un lexique élémentaire sans charpente syntaxique ? Un minimum cosmétique ? Des panneaux faussement bilingues qui ne sont que digraphes. La notion artificiellement limitée de « culture occitane » est de plus en plus utilisée comme substitut à la langue. On retrouve le méridionalisme. Ce nivellement, beaucoup d'occitanistes gascons le refusent, mais emploient toujours la référence « occitane », comme si le logiciel gascon, si étranger à la doxa occitane, n'avait rien à fournir. 
  Pourtant une langue de référence scolaire est indispensable : Les néerlandophones de Belgique ont dû élaborer une telle norme et l’imposer dans les écoles qui avaient admis leur langue, et contre les parlers locaux, les Basques sont passé au batua, qui déconcerte beaucoup de locuteurs natifs, les Gallois sont parvenus à un standard, les Catalans aussi. Dans le monde moderne même l’orthoépie est une nécessité, parfois douloureuse… Mais elle n’est admise que si la situation d’urgence est ressentie par une partie importante de la population qui demande la procédure de sauvetage. Avec l’occitan supposé, aucun des éléments nécessaires n’est réuni, ne serait-ce que parce que la définition de la langue est fausse. Cela dépasse donc la question des graphies.

  Pour F. Fontan la langue est le « critère synthétique de l’ethnicité », mais quelle langue ? Et quel peuple ? C’est à l’échelon des langues réelles qu’il faudrait établir les normes scolaires : un gascon de référence, un provençal, etc., comme le font les manuels adaptés. Si ces grandes normes sont nécessaires il conviendrait de les considérer non comme des contraintes dirigées contre les parlers périphériques mais comme des pôles organisateurs et des médiations entre les groupes de parlers. Mais il faudrait les promouvoir en se défaisant du dogme pan-occitan et, du moins en Gascogne comme il est advenu en Catalogne, de la notion même d'Occitanie qui vient brouiller les cartes.

  En plus de cinquante ans de travail le concept d’Occitanie n'a pas remplacé les modestes patries vécues (ni même leurs substituts départementaux). Il aurait même parfois produit l’effet inverse : l’engouement occitan comme retour à la réalité du terrain local (mais depuis trente ans ce terrain s’érode et se réduit), mais trop indirectement pour provoquer le réflexe salvateur. Situation que n’atténue pas la possession d’une petite influence administrative. 

  De plus l’ethnographie vivante a ses vérités. Les relations de l’aire gasconne avec le Pays Basque, la pratique des ses jeux, la fréquentation de ses fêtes (San-Firmin, San-Sébastian), les incursions en Aragon et en Castille, sont aussi importantes pour l’aire gasconne que telle ou telle ligne isoglosse censée « pan-occitane ». Il faut sortir de l’édifice abstrait, hors-sol, du « rien que linguistique » qui masque le reste : la langue est une condition nécessaire, pas suffisante, de l'appartenance. (À moins de considérer que seule compte l’idée purement intellectuelle d’une participation à un code abstrait : la personnalité réduite à un système).

  Quel que soit le degré de généralisation et d’admission des notions d’occitan et d’Occitanie, il est évident que le sentiment d’appartenance des terres d’Oc ne suit pas exactement les aires linguistiques supposées, malgré leur supériorité sur les découpages administratifs actuels, et montre des contrastes régionaux et des évolutions. La Catalogne mène depuis longtemps (1934 au moins) une vie nationale séparée de l’Occitanie.
  Il me paraît pertinent de distinguer, du point de vue de la conscience identitaire et historique, et hors Gascogne :
- une Occitanie du Sud principalement languedocienne ;

- le domaine alverno-limousin avec ses prolongements (Périgord, Velay, Gévaudan, Vivarais) ou Hautes Terres d’Oc ou Haute-Occitanie, Occitania Nauta ;

- une Provence côtière et alpine ; (la Comté de Nice garde une personnalité distincte (Monaco est en marge).
  Tels me paraissent les trois groupes ethno-culturels viables en l’état des choses [, en dehors de la Gascogne].

  Ce sont à peu près ceux que préconisent avec beaucoup de bon sens certains occitanistes à l’occasion des projets de réformes régionales : création d’une région « Alpes occitanes » ou redistribution des départements concernés selon leurs affinités, dans la région ex-P.A.C.A. ou dans une grande région « Occitanie centrale » (languedocienne ; i. e. « Occitanie du Sud ») ; en outre, création d’une région alverno-limousine et d’une région gasconne complète.
7. Les graphies.
  Le fondement de la coexistence, de la concurrence ou de la « guerre des graphies » (au choix), vient des problèmes mal résolus depuis au moins cinquante ans, alourdis par des connotations humaines, stratégiques, politiques, aggravés par l'assimilation abusive entre la graphie et la langue, le tout sur fond de novation occitaniste. En gros : la graphie NCL ou néo-classique, dite à tort « occitane », de l'I.E.O. qui avait en bonne partie remplacé celle de l'Escole Gastou Febus dans les usages militants se voit opposer celle de l'I.B.G.).

  Quelques définitions de fond :

  La langue parlée se définit par la communication entre locuteurs. (Cela ne présume pas de sa qualité puisqu’il existe des peuples de culture uniquement orale). 

  La langue écrite est une transcription conventionnelle qui représente avec plus ou moins de pertinence la phonétique, la phonologie, les marqueurs grammaticaux, etc. Elle est presque toujours en décalage par rapport à la réalité parlée.

  La graphie est le code conventionnel de la transcription (a vaut tel son, ch représente tel autres). La graphie n’est pas la langue mais contribue à sa solidité. 

  L’orthographe est la règle d’usage dans le système choisi. Elle porte surtout sur les faits de grammaire (pluriels, etc.) et ne remet pas en cause la graphie.

  L’écriture est le système graphique sensible de représentation (caractères latins, cyrilliques ; écriture braille, etc.). L’écriture n’est pas la langue mais fait son image.

  Les statut social ne dépend pas de ce qui précède. Il résulte de facteurs historiques. Quand les locuteurs sont socialement infériorisés, ce statut rejaillit sur tout ce qui s’y attache. La langue devient le signe de l’infériorité (« complexe du locuteur »). L’opinion commune, très souvent entretenue dans ce sentiment, assimile la pratique de la langue au manque d’instruction, à une vie pénible, à l’aliénation sociale, etc. Cela ne tient pas à la nature de la langue, ni à son passé, mais à une conjoncture défavorable aux locuteurs.

  La définition linguistique établit la place de la langue parmi les autres : le gascon est une langue aquitano-romane de la famille romane, issue du latin qui s’est développé sur un substrat aquitain / bascoïde. La géographie des langues définit l’aire des langues. Il n’y a pas de « langues régionales », terme administratif minorant.

  Un dialecte se définit par un faisceau de traits (isoglosses) dont la fréquence statistique, la cohérence, et la convergence suffisante déterminent une aire distincte dans une langue plus vaste. 

  Un parler est la réalisation d’une langue au niveau local, le canton ou le pays. En français le mot « patois » désigne un parler.
  Pour le reste, on ne peut qu'enchaîner des constatations et tourner en rond en évitant les balles perdues.

*

  Le pragmatisme graphique a déjà été tenté, avec la bénédiction d’É. Bourciez, quand la langue gasconne était encore bien vivante. Le rapprochement avec le code du français écrit – qui court-circuitait les acquis d’un V. Lespy –, a facilité la lecture dans leur langue pour des dizaines de milliers de personnes (par exemple celle des articles de Simin Palay dans les journaux). Mais il n’a pas provoqué un mouvement d'exigences populaire pour l'enseignement de la langue (encore que des tendances dans ce sens auraient pu mûrir n'eût été la cassure de 1914). Il aurait fallu pour cela des élites revendicatives patriotes, instituteurs, religieux, syndicalistes, bourgeoisie, industriels. Le système français et le degré d’assimilation acquis ne l’ont pas permis.

  Pour certains les langues d’Oc doivent s’appuyer le plus possible sur le code du français. Ce côté pratique faciliterait l’apprentissage. Cela attirera-t-il plus d’étudiants, de lecteurs et de locuteurs ? Une langue écrite, cela s’apprend. Que sont les difficultés de la graphie NCL en comparaison de celles du français écrit ou de l’anglais ? Bien sûr, la langue doit d’abord être parlée. [Si elle ne l'est plus, il faut concevoir d'autres stratégies...]
  Certaines graphies NCL ne passent pas, dit-on, dans le « grand public » (de plus en plus inapte à l’effort, à la constance et à la déduction) et auraient du mal à surmonter la disparition des locuteurs qui permettaient l’adaptation spontanée : o et ò pour /u/ et /o/ ; v en gascon pour ce qui est perçu comme /β/ ou /w/ et est un phonème historique //b// à l'initiale. Mais une langue peut supporter un code écrit très complexe ou très rudimentaire du moment qu’elle est parlée. Après, c’est autre chose.

  Cependant des graphies proches du code français (dont certaines sont employées depuis des siècles en pays d'Oc) auraient dans certains emplois l’utilité de guides phonétiques. Le support écrit doit être adapté au but visé. (Dans le panneau digraphe Barrétous / Varretons, où est le gascon ?, et en quoi écrire maison au lieu de maisoûn éloigne-t-il du français abhorré ?). 
  Pratiquement, la pertinence des graphies dites (souvent à tort) francisées doit être évaluée selon leur utilité et les activités auxquelles elles servent de support (chant, édition de textes populaires, etc.).
  Autre danger : des sociolinguistes qui s’intéressent aux langues en péril tentent de relancer l’idée de choix graphiques présentés comme raisonnables, inspirés du code de la langue dominante, réduisant ainsi les idiomes à leur dimension utilitaire en dehors de toute dynamique historique et identitaire. Une telle attitude envisage des micro-langues résiduelles. Ce propos idéologique ne convient pas à une langue à part entière et contribue à évacuer la notion de peuple et de capital historique.

  De plus une langue non soutenue par un État peut-elle se permettre deux ou trois graphies ? Cela dépend de ce qu’on veut en faire.

  Cela dit, l’occitan (terme englobant) écrit souffre encore de l’enterrement, par ignorance ou mépris, de certaines graphies traditionnelles. Par exemple, la distinction entre / ∫ / constant et / ∫ / instable est rendue par <x> et <ch> en gascon. On a choisi le couple  <sh / ch> alors que le <x> est encore présent dans nombre de toponymes et fait partie du peu de patrimoine qui restait aux Gascons. En plus, on ne résout pas la polyvalence du x. Une considération plus fine de l’histoire des graphies aurait mieux servi les rénovateurs. Il est bien tard.

  On ne peut ignorer que pour une grande majorité des Provençaux la graphie de Mistral (en fait celle de Roumanille), qu’il l’ait souhaité ou non, est devenue la graphie de leur langue, le signe de leur nationalité (car on peut parler objectivement de « nationalité provençale », hors de toutes revendications politiques). C’est surtout l’alternative ou-o contre o-ò qui fait problème, ainsi que le choix entre o ou a final (pauvre Honnorat !). Si certains souhaitent que la graphie mistralienne soit amendée sur deux points : la notation de // ñ // par <nh> et celle de // l’// par <lh>, les crispations sont telles que cette correction n’est sans doute pas en vue. 

  La clef est bien sûr d’écrire pour être compris, s’adapter à son public. Mais si l’on parle du statut de la langue, cela implique un code conventionnel qui fasse le lien entre les traditions écrites, les novations, les structures phonologiques. Si périphérique soit-elle par rapport à la phonologie et à la philologie, la graphématique, et plus encore l’aspect symbolique et affectif de l’écriture, voire son impact sentimental,  qui est autre chose, reviennent au centre du débat.

  Sachant que la langue ne survivra que par acte de volonté, la question de fond est : Quel statut pour la langue ? 

  C’est bien une question d’instruction populaire hors du système scolaire, dont il faut se donner les moyens. Avec l’évolution actuelle de l’enseignement public, la question risque d’être dépoussiérée par le vide, vaste question qui nous échappe. Pas d’enseignement valable sans réponse à une nécessité et à un désir. Une faille de l’occitanisme ne serait-elle pas d’avoir voulu fabriquer simultanément la langue et son public ?
  Ces questions ne sont pas réglées, et cela porte préjudice à l’image de la langue ou des langues et à l’efficacité de leurs défenseurs.
  Un cercle vicieux : toute graphie serait bonne qui sauverait la langue, mais le sauvetage exige une graphie pensée pour la langue, pas n’importe laquelle. Et une large demande populaire.

  Un cercle vertueux : une graphie élaborée pour la langue en elle-même la renforce et contribue à la sauver.

  Donc : pas de solution toute faite. Une refonte des systèmes ? Chacun aura son idée, tirera de son côté. Le coche a été manqué au XVIe siècle et au début du XXe. 

  Désespérant ? 
8. Bilinguisme ?
  Un individu peut être polyglotte, un peuple ne peut pas être bilingue. Le cas de l’Alsace l’illustre à merveille : le bilinguisme potentiel y est une étape de l’assimilation française (pas achevée cependant…).

  Les bienfaits du « bilinguisme » scolaire sont un piètre argument de propagande : le bilinguisme n’a jamais rendu personne plus intelligent ni meilleur. Si c’était vrai, il reste à enseigner aux enfants les langues étrangères vivantes et utiles, qui les rendront plus intelligents que les cinquante générations de Sapiens monoglottes qui les ont engendrés
. Stupide réclame de linguiste. Hagège et Dalgalian plus subtils que Caddetou parce qu’ils ont fait de la grammaire ? Et l’intelligence pratique dans tout ça ? et l’instruction tout simplement ? Échapper aux sophismes du pédagogisme nécessite que les écoles immersives soient plus que de simples écoles de langues s’adressant à une population aux motivations floues.

  Quelle que soit la situation scolaire et le contenu de l’enseignement, il n’y a pas la moindre raison pour attaquer les seuls qui aient eu l’idée d’ouvrir des écoles
 et de donner à la langue les institutions décentes auxquelles devrait pouvoir prétendre tout peuple européen, question au moins de dignité. Ce qui n’empêche pas de discuter l’enfermement social de la néo-langue, sa neutralisation, en Gascogne et Provence du moins, par l’idée de nation pan-occitane [(ouverture apparente à une plus large dimension mais cassure avec les ressources d'une tradition)].

  Les « langues régionales » n’existent pas, les « langues de France » n’existent pas, il n’y a que des langues, plus ou moins vivantes certes, et des peuples qui s’assimilent et meurent alors que d’autres vivent et se développent. Il y a aussi des systèmes aliénants, des anesthésiques puissants... Propos excessif diront certains, mais sur le fond ?

  Une cohorte des sociolinguistes et des psycholinguistes assiste avec profit à l’agonie de nos identités réduites à l’idiome, veillant à l’occasion qu’aucun propos incorrect ne vienne effleurer l’oreille du moribond.

  La question de fond est comment conserver, renouveler et projeter.

  Revenir aux fondamentaux de l’identité vécue, réelle, quitte à opérer des révisions déchirantes, celles dont ne veulent pas tous les localistes, mais que ne veulent pas non plus les occitanistes convaincus ou officiels.
9. Une onomastique mal appréciée.
  Le doublage signalétique des noms de communes fait problème dans la mesure où il s’agit souvent de noms gascons (ou provençaux ou limousins, etc.) sous une graphie qui ne les altère pas gravement. On connaît maintenant en certains coins des pays d’Oc des panneaux trigraphes pour le même nom, qui reflètent seulement le conflit graphique en cours. Le risque serait de présenter la forme ajoutée comme authentique et la forme officielle comme… française !, laissant ainsi croire que les terres d’Oc ont toujours été bilingues, avec des toponymes français légitimes. Ne faudrait-il pas se contenter de doubler les noms vraiment francisés comme Sainte Foy, et de réformer les autres (demande au conseil d’État par les municipalités, la voie difficile) ? 

  Les discussions font apparaître à ce sujet des points de vue divergents mais introduisent l’idée de tolérance graphique pour les petits toponymes (noms d’écarts et de lieux-dits, voirie), solution plus adaptée au terrain. Mais l’écrit doit suivre ses règles.

  « Il est sûr que le patrimoine onomastique, noms de personnes et de lieux, viographie, constitue une voie d’accès privilégiée, populaire et insuffisamment exploitée vers la découverte de l’identité vraie, immédiate, et de la langue » (Tederic Merger).

10. Assimilation.
  Faut-il toujours incriminer l’école française ? Les instituteurs nommés dans les régions alloglottes de l’État français en étaient pour beaucoup originaires. Souvent de milieu modeste, ils étaient passés par l’École Normale qui les avait investis d’une mission d’instruction et de formation. L’école catholique faisait de son côté le même travail. Pour les familles une vie moins dure passait par la maîtrise du français et bientôt par le changement de langue.

  Les pratiques scolaires vexatoires elles-mêmes ne suffisent pas à caractériser l’essence de l’enseignement du français aux non-francophones. Ce sont des « Occitans », citoyens français de longue date (Nissarts mis à part), qui ont contribués eux-mêmes à leur francisation. 
  Le paradoxe est que certains instituteurs dont les aînés avaient chassé les patois ont promu les langues d’Oc sous le nom d’occitan dans les années 1970 avec des slogans larges tels que volem viure au païs. Ce n’est pas l’idée de retour aux sources qui a changé de cap (ou qui est « passée à gauche » après avoir été « à droite » selon l’optique réductrice des commentateurs superficiels), c’est une idée saine qui perdure et se reformule mal, reparaissant au moment où une certaine conception totalitaire du système étatique était remise en cause.

  Marcel Pagnol trouvait admirables les « hussards de la République » qui exerçaient dans les bas quartiers de Marseille. Beaucoup le furent. Les écoles religieuses aussi ont eu de grands pédagogues et des dévouements exemplaires. Les « Méridionaux » n’ont pas eu à se plaindre de l’ascenseur social. Mais tout cela s’est fait contre la langue, par dénaturation, au mieux dans une indifférence narquoise ou bienveillante à son égard. Quel gâchis de qualités !

  Mais avant les décrets scolaires de 1887, avant l’annexion de Nice en 1860, avant l’intégration du Béarn, avant la bataille de Castillon, le peuple était-il idiot ? Y a-t-il une intelligence avant la francisation ? ou sans elle ? Et après ces bornes mirifiques, nos aïeux se sont-ils retrouvés plus forts et plus heureux ? Demandons-le à la génération de 1887, celle qui a eu 27 ans en 1914.

  En vérité les écoles ont exécuté la mort programmée des langues et patois. Il y a une école qui s’établit contre les peuples et qu’il eût fallu contrer par des écoles hors cadre, des « Écoles du dimanche » à la galloise, ou un enseignement en famille. Mais l’Occitanie n’étant que le Midi de la France, avec l’accent, et les citoyen d’Oc jouissant de tous les droits constitutionnels, au demeurant libres de parler et d’éditer en leur langue, on n’a rien vu de tel.

  Quant aux Églises, elles s’adaptent à la langue dominante, sans plus. Accessoirement elles tolèrent quelques faveurs linguistiques, aux marges, mais s’alignent sur les volontés préfectorales ou apparentées. L’époque des curés indigènes et érudits est passée.
  La langue qui survivra, et peut-être même vivra, sera celle des Scolaires, Éducation Nationale, Calandretas (mais où est l’enseignement hors-contrat ?), des quelques-uns qui l’auront reçue de leurs parents et amis, et celle des adultes volontaires qui l’auront apprise, récupérée ou perfectionnée. Combien de divisions ?

11. Quel mouvement ?
[…]
  Certains critiques de l’occitanisme jacobin ont souligné son dogmatisme [mais, on me répond, peut-on agir sans un minimum de doctrine et de discipline ?], son conformisme [institué,] […] ; et surtout [critique tout à fait fondée] son silence sur le peuple gascon dont la reconnaissance ramènerait la nation occitane à son territoire légitime, approximativement entre Méditerranée, Rhône
 et Garonne (au nord c’est plus flou). Ce pan-occitanisme serait-il un décalque de la vision française, sa variante méridionale une revanche et une surenchère sur la suprématie politique et intellectuelle gagnée par Paris, une frustration d’élites déclassées et momentanément recasées ?

  L’occitan de synthèse, langue hors-sol, n’aurait plus alors que le bilinguisme scolaire comme raison d’être, toléré parce que coupé du reste, et l'invocation d'une « culture occitane » prétendue commune.

  En quoi consiste alors le meilleur de la dynamique occitane ?

  Les pays d’Oc ont fait avec Mistral, le félibrige et l’occitanisme, si différents fussent-ils, leur cure de romantisme national raisonné, comme l’avaient faite avant eux tous les peuples d’Europe, Catalans, Basques, Slovaques et autres Flamands, dans un contexte bien différent cependant, que les occitanistes n’ont pas bien apprécié, et dans un cadre linguistique mal interprété. Plus faible en France qu’ailleurs, ce sursaut a néanmoins ébranlé la forteresse.

  Mais aujourd’hui, trop d’intérêts se liguent pour contrer les revendications d’Oc : administratifs, syndicaux, départementaux, économiques, immobiliers, trop de groupes de pression sont à l’œuvre qui n’ont rien à faire de quelque Occitanie que ce soit et refuseront même le régionalisme le plus modéré… sauf s’il répond à leurs intérêts. D’où l’ambiguïté de l’occitanisme institutionnel. Parce qu’il y a des logiques de systèmes, des tendances lourdes presque imparables. Ajoutons le bouleversements accélérés sommairement caractérisés comme « mondialisation » et l’on reconnaîtra l’ampleur sans précédent de la déculturation.  

  Beaucoup d’occitanistes s’enferment dans un verbalisme moins séduisant qu’au temps passé des élans généreux. À l’extrême on dirait que l’Occitanie, vidée de sa substance, n’est que l’occasion d’épanchements fantasmatiques sans rapport avec la sociologie des pays d’Oc. C’est la conséquence de l’acculturation générale qui sanctionne la fracture des générations et laisse la jeunesse déboussolée, privée des appuis et des attaches qu’elle aurait dû recevoir de ses aînés.

  Si les projets occitanistes soulèvent doutes et objections, on doit aussi examiner les propositions de ceux qui manifestent a contrario pour que perdure le statut folklorisé (au sens français, dépréciatif) des peuples. Il leur manque une réflexion sur la France comme personne morale et politique, alors qu’elle ne devrait pas échapper à l’analyse critique.

  Du côté occitaniste, déni de réalité populaire ; du côté provincialiste, déni de nationalité. Deux façons de faire comme si ?

  C’est le « couple infernal ».

  Bien malin serait celui qui pourrait capter tout ce qui se mêle dans la marmite occitane. L’avenir est sombre pour nos reliquats de peuples. Sclérose et syndrôme d’échec.

  Bien que des résultats concrets ne s’obtiennent pas sans efforts ni sacrifices, il me paraît irréaliste de projeter sur la situation présente des pays d’Oc des raisonnements et des rhétoriques politiques qui ne leur conviennent pas. Tout ce qui est excessif est sans portée et se discrédite.

  Ce qui est sûr c’est qu’un personnel politique et administratif resté très jacobin jouera les localismes de façade pour empêcher les revendications sérieuses et institutionnelles. Pourtant l’idée d’Occitanie ne le gêne pas non plus, car il a mesuré les limites de sa virulence politique. Sur le terrain, quel sera le rapport de force et le sort des peuples réels, nommément les Gascons, les Provençaux, et autres citoyens français ?

  L’occitanisme, comme l’a esquissé son prédécesseur le félibrige, aurait pu être une revendication d’identité et de dignité sociale et locale assumée collectivement, et nationalement ou régionalement selon les situations et les hommes. 

  Ces exigences demeurent.
12. Langue et culture
  On l’aura compris, ce qui précède mène à s’interroger sur le contenu spécifique des cultures des peuples d’Oc, leur substance perdue, leur expression dégradée, leurs faiblesse et leurs forces. 

  La culture est la participation commune à des savoirs, à des expériences, à des références, y compris à des préjugés vitaux, qui supposent tradition et innovation. Aux nécessités premières de la vie, la culture donne forme et sens. L’expression de la culture se fait dans une langue ou au moins un milieu spécifique qui détermine une certaine façon d’être au monde, qui n’interdit pas les échanges mais fournit l’appui indispensable à toute socialisation, à tout exercice réfléchi de la liberté individuelle.

  Dans la crise générale qui a éliminé les formes coutumières de la culture et de la sociabilité, il importe de penser le lien entre langue, culture et société dans les pays d’Oc.

  Si une attitude commune par-delà les différences individuelles devait servir un renouveau des cultures et des peuples d’Oc, elle devrait conjuguer, et non pas opposer, maintenance et prospection, conservation et innovation.

13. Sauver, illustrer, promouvoir 

  Les « mouvements d’Oc » (pour ne pas s’en tenir aux divers courants occitanistes) n’ont pas à résoudre – et ils ne le pourraient pas – tous les problèmes que les populations d’Oc doivent affronter. Mais ils peuvent proposer une vision d’ensemble et forcer le carcan de cet État qui selon l’heureuse formule gère mal mais se défend bien. L’Auvergne et le Limousin sont au « centre de la France » et n’en sont pas moins partiellement vidés de leur substance, comme s’ils étaient des culs-de sac. Pourquoi ? Comparer la Suisse florissante à la Franche-Comté, Jersey dynamique à la « Basse-Normandie »…
  L’« Occitanie réelle » : côtes ravagées, tourisme délirant, flux migratoires incontrôlés, villes agglomérées, rurbanisation, mort des villages, c’est la France des Français.

  Quel avenir pour le « Midi » ? Le même que pour l’« Ouest » : la touristication, l’acculturation totale, la captation immobilière des plus beaux sites par les élites locales, parisiennes ou mondiales, et quelques substituts linguistiques, et puis l’oubli. Suite logique de ce drame majeur que fut l’agonie de la société traditionnelle-rurale, accompagnée par la francisation des élites (qui étaient encore animées d’une conscience régionale jusque vers 1970, maintenant purement « hexagonales ») sans contrepoids institutionnel ou moral.

  Au mieux, l’occitanisme aura été une clef pour ouvrir les portes de l’identité défaillante, mais aussi un obstacle à son intelligence.

  Politiquement, pour ceux qui en auraient encore le goût, je crois qu’il aurait été plus sûr, et le demeure sans doute, de promouvoir cinq identités : une Provence-et-Niçois ; une Occitanie (toulousaine-narbonnaise) ; une région d’Auvergne-et-Limousin (ou Haute Occitanie) ; une Gascogne ; et un Pays catalan en marge (apte à former une euro-région). Territoires promus par des structures aux ambitions différentes, aux tactiques adaptées, coordonnées à l’occasion, mais fondées sur la réalité des nationalités correspondantes, et débarrassées des discours extrêmes (qui ne se confondent pas avec des attitudes fermes) comme des soutiens intéressés. Ce tournoi des Cinq nations aurait pu faire du beau jeu. 

  L’Occitanie totale ne me paraît pas possible politiquement. Elle pourrait cependant exister comme concert de cultures plus ou moins apparentées, consensus de résistances nationalitaires. Mais l’avenir des peuples est aussi dans leur position géoculturelle et géopolitique. L’intérêt du Sud occitan est de se rapprocher de la Catalogne ; l’intérêt de la Provence est de regarder vers l’Italie et l’Arc Alpin ; l’intérêt de la Gascogne, qui n’est pas « le Midi », est de se penser comme atlanto-hispanique. Les terres du Nord sont sur l’axe Limoges-Lyon-Genève, du Poitou-Saintonge à la Suisse, et ouvertes sur la France des Berriers et des Bourguignons. Les zones-limites sont trop peu peuplées pour peser sur cette configuration.

  Je suis bien d’avis qu’il ne faut pas contrer ceux qui « essayent de faire quelque chose » sans arrière-pensée. Mais, pour l’Occitanie, il y aurait trop de choses à repenser, y compris le concept, même (ou surtout) au plan strictement culturel. Il n’est d’ailleurs nullement nécessaire, et il peut même s’avérer négatif, de s’enfermer dans l’alternative de l’« occitanisme » et de l’« antioccitanisme » ou, ce qui revient au même, à placer l’une ou l’autre de ces notions au centre de ses réflexions.
  La langue fait couple avec le pays. Quelles que soient leurs motivations, ses défenseurs occitanistes en ont fait le cœur de l’identité ou de ce qu’ils veulent faire passer par la notion d’Occitanie. Maintenant que la langue a perdu sa place de vernaculaire et n’a plus de fonction sociale majeure (elle n'est plus la langue d'une société ni même d'un milieu social mais de milieux réduits), rien ne semblant pouvoir freiner son déclin malgré des compensations de façade, les revendications linguistiques s’avèrent impuissantes à rassembler, à fédérer de larges pans de la société dans une forte et sincère revendication. Il est probable qu’un milieu restreint cultivera toujours la langue et fera ce qu’il pourra afin d’en prolonger l’existence plus ou moins symbolique. Pour éviter ce confinement, il faut modifier le sens du mouvement, même faible, qui l’anime : c’est l’attrait pour le pays, le sentiment d’appartenance au pays, qui soutiendra la langue et lui évitera la marginalisation fatale. Il faudrait pour cela que les mouvements pan-occitans opèrent une revision complète : renoncer à la « nation occitane » globale et à l’idée d’une langue unique, revenir aux peuples réels qui composent les terres d’Oc (Provençaux, Occitans du Sud et du Nord, Gascons), sans renoncer à aucune revendication forte. Quant aux associations non occitanistes, il serait temps qu’elles posent la question en termes de nationalités, ce qui serait une nouveauté pour ces milieux, et qui secouerait l’indifférence générale. De tels changements sont peu probables.
  Je ne vois pas ce qui peut amener des soutiens convaincus et durables au gascon en dehors d’un attachement non politicien, non doctrinaire, au pays. Ce n’est pas le culte d’un passé révolu, mais le désir de transmettre et de renouveler un vivre particulier qui va de pair avec la défense et la mise en valeur du territoire (usage des ressources, respect du paysage, innovation à partir du vernaculaire). C’est une recréation et une projection. Il faut ne pas se tromper de nom : Gasconha comme référence supra-locale.
  À chacun de voir, et d’analyser ses motifs. Les peuples d’Oc feront les choix que leur permettra ce qui subsiste en eux de conscience spécifique et de désir de vivre. 

  Au fond, le point de vue juste tient dans l'appréciation de ce que signifient « tenir à », « aimer », « servir », et autres notions premières non quantifiables, non réductibles à la raison.
[14. annexe]
Extrait de  https://fr.calameo.com/read/0033257736ee554aa2674
14. 1. Difficile coexistence
Il n'y eut pour ainsi dire pas d'instances de conciliation entre tenants des diverses graphies (sur l'histoire des graphies : J. Lafitte, https://fr.calameo.com/books/0033257738f780cda71ec) ni de grande réflexion en vue d'harmoniser les correspondances entre systèmes et d'unifier ce qui pouvait l'être sans mal (consonnes internes, notations de ɲ et ʎ, des deux ʃ) sur le modèle de l'alternance admise v-u.
♦ L'histoire des graphies enseigne la difficulté de toujours concilier la phonétique et la phonologie, le local et le global dans une même norme. Il n'est jamais bon non plus de confondre la normalisation linguistique et la normalisation graphique. De plus la réflexion sur la graphie et l'orthographe amène inévitablement des discussions sur la morphologie.

	Parmi les sujets à questions récurrentes, on recense :

● Les épicènes, adjectifs qui ont la même forme au féminin et au masculin, nombreux en gascon, et notamment les adjectifs en -e. Donner un féminin graphique en -a reposerait sur le a « englobant ». Dans sa Grammaire béarnaise de 1986 A. Hourcade admet la graphie épicène des paroxytons en -i : volentari.
● La graphie néo-classique considère a comme une graphie englobante pour le //-aǝ// (casa). Une graphie e facilite la lecture et l'accentuation par un francophone, qui fera spontanément porter l'accent sur tout -a final. La référence au code du français pèse sur l'apprentissage du gascon et la tradition du -e final graphique est autochtone et ancienne, biens que le -a aussi soit bien attesté dans l'écrit ancien. Cette question est récurrente dans toute étude des graphies et de la codification de l'écrit gascon.
● La question du o et du ou divise les écrivains. L'usage du digramme ou en oc est ancien. Il répondait à la nécessité de distinguer /o/ de /u/ quand cela fut devenu indispensable. (L'évolution vers [u] n'est pas partout achevée, ce qui pratiquement établit des doublets).

Les deux systèmes EGF et NCL proposent des solutions différentes : ó et o (ò dans certains cas) / o et ou. Ces choix ont des répercussions sur la notation de la finale atone issue de a (//-aǝ//) écrite selon les systèmes o (voire e) ou a, et indirectement sur l'écriture du -r caduc final : petito / petita ; que digou / que digó ; canta / cantar. Un choix en entraîne un autre et les solutions pratiques ne sont pas nombreuses.

En NCL la distinction //o// //u//, soit /o/ /u/ est réglée par le couple o et ò / ó. Le principal inconvénient de cette notation est la lecture spontanée de tout o, accentué ou pas, comme le /o/ du français. Ce qui est en cause ici n'est ni la pertinence ni l'élégance de la solution proposée mais l'environnement culturel.

Autre question : comment écrire alors les /o/ en position atone puisque ò est réservé à la tonique ? On peut juger que l'évolution de la langue pousse à /u/ les o atones. Dans la réédition d'Arnaudin, J. Miró écrit ò pour /o/ hors accent si nécessaire, ce qui est sans doute la moins mauvaise solution. Autre choix, écrire ô, mais  ce signe lourd serait plus à sa place pour écrire le /u/ accentué.

Pour le /u/ en syllabe accentuée la NCL écrit ó (que vedó, escóner), source de confusion optique avec ò (côser serait plus lisible que cóser, couse en EGF, pour /'kuzer/, vedô pratiquement plus reconnaissable).
● Le « β gascon » (distinct du /b/ « constant » : aborri-) qui trouve le plus souvent son origine dans un /b/ ou /w/ latins a plusieurs réalisations : /b/ initial (puisque //β// a rejoint //b// à l'initiale en tant que /b/) ; /w, β, b/ (cf. supra). Il a connu plusieurs graphies : b, v, v/u. En occitan ce phénomène (étendu au Languedoc) est relativisé par la réalisation /v/ sur une bonne partie du domaine, ce qui y diminue la pertinence de la notation b, et l'on peut y traiter la distinction de b et de v initiaux comme une question de phonétique. De fait c'est ce qu'ont fait les systèmes occitans anciens et modernes : viure, védel. Il n'en va pas de même en  Gascogne : si l'on considère le diasystème gascon dans son ensemble et non pas à partir de tel ou tel de ses dialectes, écrire b ne serait pas déplacé dans cette position (sauf cas particuliers des noms étrangers et des emprunts) : bile, bila, en usant ailleurs de u ou de v pour ce même //β//, sauf reconsidération nécessaire des finales dans les types que s'esmav, que'vs disi. (Pour ne pas confondre b et v étymologiques à l'intérieur des mots on pourrait rétablir un v initial dans les composés  : bestir mais desvestir. Autant y garder le -b-).

En l'absence d'un graphème englobant β ou w, il est sage d'admettre u et v à l'intérieur d'un mot (auelhar, leuar). Des graphies comme escriue et béue- paraissent aussi appropriés qu'escriv et beve- à cause des formes conjuguées qu'escriu et beu avec /ṷ/ ; de même les couples masculin / féminin nau / nabe-nawo, biu, bibe-biwo, justifieraient le u.

Pour le pronom de cinquième personne (« vous ») l'usage était de noter v seul devant voyelle quelle que soit la réalisation du /β/. Or, à la quatrième personne on écrit ns avec s. Dans un souci de cohérence, J. Salles-Loustau a préconisé d'aligner vs et ns, tandis que R. Darrigrand a adopté v seul en forme asyllabique, qu'il soit suivi de consonne ou de voyelle : que'v trompatz, que'v agrada, et ve en forme revocalisée : estujatz-ve, en conservant vs quand la prononciation est [ts].

Écrire v ce qui s'entend [p] ou [t] montre la souplesse des conventions graphiques, anciennes ou modernes, dès lors que la morphologie commande. L'énoncé des règles en tire une certaine étrangeté : « Le v se durcit en p » (mais un v « durci » serait un f). La prononciation [-ap] de que s'esmav « il s'émeut », si elle est générale, montre que /β/ dévoisé reste une bilabiale, mais plosive, ce qui justifie plutôt d'écrire b ou p. (même observation dans des noms de lieu comme Marpaps). N'aurait-on pas eu intérêt à basculer la graphie en faveur d'une notation d'usage morphologique, la règle devenant : le pronom v(s) s'écrit p dans telle situation (que'p disi ou que-p disi ; que s'esmap, aimatz-pe, portatz-pe plan), un trait d'union signalant cette convention (qui rejoint la phonétique) ?
● Pour le //j// qui est /j/ ou /ʒ/ l'E.G.F. préconisait d'écrire y comme en Béarn, la NCL choisissant le j. Il nous semble que j se prête mieux que y à une lecture /ʒ/ ou /j/. En français y est souvent /j/ mais n'est jamais /ʒ/, tandis que j est proche du i graphique qui note souvent /j/. (en A.P.I. le y représente u français et ü allemand, j est le yod.) Bien que la variabilité en un même lieu interdise théoriquement la « graphie englobante », on a intérêt à poser un phonème historique //j// pour établir une typisation (puisque se fonder sur « la prononciation » est inextricable).
● La norme occitane réserve -tz à l'aboutissement d'un ce ou d'un ci latins : l'écriture des pluriels en -s appelle ts de t+s. Le tz s'admet étymologiquement : arraditz « racine » < *radice, lutz < *luce-, prètz « prix » < *pretiu ; toponymes Pietz, Aramitz. Dans la conjugaison les ts et tz servent à différencier grammaticalement les personnes à l'écrit (et selon les formes verbales : voir l'exposé dans SSEG 281). L'aboutissement de -ticu et -dicu latins et du groupe d+c est fautivement noté tg, tj et tz.
● Des choix morphologiques se font dans les normes de la conjugaison : subjonctifs en -i ou en -e ?  notation e de la voyelle prétonique aux futur et conditionnel des verbes en -ar : aimarèi ou aimerèi ?
● Les choix ne se limitent pas à la graphie et à l'orthographe mais touchent aussi au vocabulaire. Ainsi réapparaissent en NCL des adjectifs en -ar que la langue a remplacés par des formes en -ari ou -ièr. Mais il n'est pas interdit de puiser à l'ancienne langue.

Problème annexe, la naissance de faux amis graphiques : les corsaires gascons sont des coursayres, et le y reste bien utile pour les distinguer du nom français des coureurs de mers
. 
● Quant à la finale -on, surtout quand elle côtoie le -ou en signalisation toponymique renouvelée, elle surprend le non-initié (comparer Barétous officiel et Varetons (qui sont à vrai dire des digraphes comme les Baretoos et Varatoos du XIVe s., le -oo étant alors sans ambiguïté).

[« En raison de ses occurrences toponymiques ne pourrait-on pas rechercher en NCL et en EGF un traitement graphique commun de cette finale -on du latin -onem, dont l'évolution fut spécifique, en la  considérant comme un groupe morphologique (suffixe) et non une simple suite u+ŋ ? » (B. Lavie). Mais on se heurte ici à la notation générale de /u/ et /o/.]
● Un principe rentable : « à l'intérieur du mot, il faut prononcer toutes les lettres » (R. Teulat en 2000, cité dans SSEG 238) suppose un élagage intelligent.
♦ Au lieu d'ériger en norme tel ou tel parler, certains codificateurs établissent des conventions utiles pour tenir compte de sous-systèmes irréductibles (après tout, ce fut le cas pour l'aranais), ce qui permet des codifications pour la réédition ou la transcription littéraire des parlers. Cela exige une double cohérence : interne au dialecte, externe avec le cadre gascon, le rapport reposant sur la correspondance et l'homologie. Cela nécessite aussi des conventions diacritiques telles que l'usage du tréma sur les voyelles, l'emploi du tilde, l'usage du y, de l'apostrophe, etc., mais toujours en fonction de la phonologie. La graphie et l'orthographe retrouvent leur rôle de guides. Toutefois la fin première d'une normalisation linguistique n'est pas d'écrire tel ou tel parler, même si elle y contribue, mais de servir la langue dans son ensemble.
♦ Un gascon de référence est indispensable.   

♦ Cela dit, les graphies concurrentes qui tournent autour de deux pôles ne sont pas exagérément compliquées ni trop imparfaites. Comme nous l'avons vu, leurs divergences n'ont pas toutes la même ampleur ni la même portée quant au respect du système de la langue. « Soit on connaît la langue et aucune d'elles n'est impraticable ; soit on ne la connaît pas et on l'apprend en même temps que sa graphie quelle qu'elle soit » (B. Lavie). Cela dit, le désaccord graphique ne favorise pas la langue.


14.2. Une toponymie mal appréciée ?
Un cas très particulier de l'écrit gascon est la toponymie quand elle est notée pour l'usage public. Il y a un héritage graphique qui échappe dans une certaine mesure au rythme des normalisations.

« L’histoire toponymique de la Gascogne se confond avec celle de son peuple. Il en est ainsi de toute l’onomastique, car les noms de lieux sont comme les noms de personnes et vivent à leur façon, et nous survivent. Démotivés (quand le sens n’en est plus perceptible) ou non, ils sont les signes d’un dialogue avec les lieux, la voix de l’ « esprit des lieux » (PJM).
	« Les toponymes sont une voie d’accès à la langue qui n’a pas encore été suivie comme il le faudrait » (T. Merger). On en dirait autant des noms de famille.
Ils informent en effet sur le vocabulaire : « Haget-mau « frêne » et « mauvais » ; la phonologie : dans ce nom-là « h- représente /h/ qui vient de f- latin, contrairement au français et à l’occitan, mais comme l’espagnol » ; les graphies : « Aux représente /awʃ/ » ; l’histoire générale : « de Comminge réfère au pays d’origine, qui lui-même doit son nom à Urbs Convenarum ; la vie locale : Chemin de la Hountagnière parce qu’il menait à tel point d’eau, Chemin de Marinè parce que la famille de ce nom habitait déjà là avant le lotissement voisin… Les noms de maisons priment sur les noms de famille, et on les voit parfois indiqués sur les tombes (ex. : ‘du Man’) ; les noms de personnes : « Chemin de Gnagne : de qui était-ce le surnom ? » ; sur la vie de la langue : La Loubère, ce nom n’est pas du français, il a ses règles propres, etc.

Toutefois la fonction d'un toponyme n'est ni pédagogique ni décorative. Il s'agissait d'abord de se situer, de se repérer. 
♦ À cet égard il ne faut pas confondre bilinguisme et digraphisme (le même mot sous deux graphies différentes) : Aressi / Arèssy ou Accous / Acós sont digraphes, pas bilingues (Argelos / Aryelos / Argelòs serait même trigraphe). L'inconvénient des panneaux toponymiques digraphes est de faire table rase d'une part du capital historique de la langue et de suggérer une présence pluriséculaire du français dans la toponymie, ce qui est bien sûr faux (sur ces questions, voir l'étude Har véder la nosta lenga, sur le site Gasconha.com). Il y a des degrés dans la nécessité
.
Le GRÉSGA, Groupe de réflexion sur la signalétique gasconne, avait distingué des degrés du plus souhaitable à l'inutile : le doublage des francisations avérées est indispensable, ex. Eaux-Bonnes, et la modification cadastrale pour les petits toponymes (écarts, lieux-dits), ex. La Fontaine > La Houn. Il l'est aussi quand un nom gascon est très altéré ou partiellement francisé dans un de ses éléments, ex. La Romieu > Arromieu. Autrement le doublage est pratiquement inutile, voire source de conflits artificiels entre partis graphiques. Des réécritures telles Méracq > Mérac sont inutiles. Il serait dommageable d'araser les formes historiques comme Morlaàs, Puyoo, Baigt, Aux. Le type Pau-Pau serait évidemment à proscrire.

À la différence des noms de communes les petits toponymes du cadastre (lieux et viographie) qui ont gardé bien souvent leur forme gasconne, n’ont pas d’implications administratives lourdes et sont au cœur de la vie locale de la langue, doivent faire l’objet de tous les soins.


14.3. Au-delà de l 'écrit
L'établissement et le choix d'une graphie posent des questions techniques, que l'on confond avec des questions soulevées à l'occasion des choix graphiques.
Pour évaluer l'histoire graphique de la langue il convient de délaisser les préjugés rétrospectifs et les anachronismes. Des graphies que certains jugent francisées comme le ou sont depuis longtemps partie du code de la langue ; des graphies autochtones comme le lh, le nh et le x n'ont jamais été totalement oubliées. Il est probable que l'abandon des usages locaux fut accéléré par l'épuration administrative (par exemple à Bordeaux après l'intégration à la France). Une rupture des usages écrits se constate en Provence peu après l'annexion, trop rapide pour s'expliquer par une mutation linguistique massive. Mais les innovations dans un sens ou dans l'autre témoignent de la persistance du désir et du besoin d'écrire. La toile de fond de l'évolution gasconne : entre le XIVe et le XVIIe siècle une Gascogne épuisée par les guerres intestines perd ses repères et sa langue est déclassée, le modèle central ou parisien aidant.
Un critère d'évaluation fondamental est la capacité d'une graphie à rendre compte de la langue en tant que système. De ce point de vue on constate la solidité passée du gascon (i. e. la langue parlée) autour duquel on élabore les graphies. Les systèmes utilisés jusqu'à nos jours constituent une somme d'expériences qui doit être employée à une meilleure compréhension de la langue et de la société qui la portait. Lorsque la communication se réduit et que rien ne laisse attendre un changement radical, les pratiquants de l'écrit oscillent entre plusieurs choix qui répondent à leur vision de la langue.
	♦ Dans la situation actuelle les étudiants devraient pouvoir soit débuter par un gascon standard puis passer à leur parler de dilection ; soit partir d'un parler encore vivant et découvrir l'écrit et une langue moyenne, plus ou moins unitaire (évoquée au début de cette étude).

Pour le gascon moderne il est inévitable de considérer les deux factions (avec des variantes de chaque côté) qui se partagent l'écriture de la langue depuis plus de cinquante ans, qu'on peut dire par commodité le pôle fébusien (de l'Escole Gastoû Febus, E.G.F.) et le pôle qui supporte la graphie néo-classique (ici, NCL) souvent confondu, ce qui est moins vrai que naguère, avec l'I.E.O. (Institut d'Études Occitanes). Les considérer, certes, mais ne pas se fonder sur cette dualité pour réfléchir sur les codifications.
Une confrontation abrupte entre les systèmes existants, suicidaire pour la langue, ne peut mener à rien puisque tout système est conventionnel. Les divisions d'aujourd'hui se font sur des choix d'avant-hier (au fond pour le domaine d'oc : Bourciez contre Lespy, Roumanille contre Honnorat et même Alibert en 1952 contre Alibert de 1923) : la stagnation aurait-elle remplacé la prospective ? Il y a maintenant une tradition de la graphie néo-classique, qui est aussi connue, ou aussi peu, que les graphies EGF. Les réticences à utiliser la graphie néo-classique lorsqu'on écrit pour des locuteurs natifs non lettrés dans leur langue mais possédant le français écrit ne témoignent pas de son inappropriation intrinsèque, seulement des compétences des lecteurs pour lesquels le code de l'écrit se confond maintenant avec celui du français. D'où l'idée d'une graphie qui serait avant tout un guide pratique, un auxiliaire au déchiffrement. Mais si l'on pense que le gascon ne survivra que comme langue de culture apprise, la généralisation d'une graphie accessible au plus grand nombre n'est-elle pas secondaire ? Un graphie moderne du gascon concernera avant tout des adultes qui veulent récupérer la langue autant qu'il est possible. S'ils font cet effort ils passeront aussi bien la barrière du système néo-classique que celle de l'EGF revisée ou n'importe quelle autre graphie raisonnable.

Faudrait-il aligner définitivement la normalisation linguistique sur les besoins qu'on prête aux derniers locuteurs (qui vivent leur bilinguisme comme une diglossie) ? Il faut garder à l'esprit que l'adoption d'une graphie par des locuteurs dits naturels dépend aussi de leurs capacités spontanées d'analyse de la langue dont on leur propose la notation et l'accentuation. Le sens de la langue, c'est-à-dire la capacité d'identifier les mots, morphèmes, etc., sont, comme la compétence linguistique, indépendants de la graphie, même si celle-ci est un appui de l'analyse.

De toute façon ce n'est pas l'écrit qui donne la prononciation (même l'A.P.I.), c'est le discours oral. Les sons du gascon et ceux du français ne sont jamais identiques, même notés identiquement : les r gascons ne sont pas le r courant du français moderne. Sans langue parlée, le code écrit est impuissant. D'où l'urgence d'une orthoépie (norme de prononciation, dont J. Taupiac trouvait la « moyenne » en 1963 vers Nogaro en bas Armagnac). Ce qui souligne l'extrême importance du chant, des cours fondés sur l'oral, du théâtre, de la diffusion audiovisuelle.
On constate avec R. Teulat, L'orthographe de l'occitan, 1985, p. 5 : « L'orthographe change régionalement chaque fois que la correspondance écrit/oral n'est plus évidente. » Cette évidence dépend évidemment de bien des facteurs, un gouffre sépare le lecteur occasionnel non lettré de l'universitaire, surtout s'ils se font une idée préconçue de ce que doit être la langue.
En fait les formes dialectalement vivantes représentent souvent des étapes de l'évolution historique : conservation, innovation, archaïsmes sont relatifs. La recherche d'un système ne doit pas mener à l'écrasement des formes (comme en toponymie il faut savoir respecter le patrimoine graphique). On doit énoncer des tolérances pour des usages précis, des adaptations (sub)dialectales, etc. Ces différenciations pragmatiques, faites de correspondances systémiques rigoureuses,  complémentaires de la koinè ou langue standard, devraient s’inscrire dans un système global non polémique.

♦ La question de la graphie scolaire en appelle une autre : comment sauver ce qui peut encore l'être dans les milieux ruraux qui faisaient naguère office de conservatoire ? Une fois éteints les parlers, la langue scolaire risque d'apparaître comme pur artifice. On quitte ici les seules questions techniques de graphie, l'urgence étant de concilier les deux faces de la langue à son stade terminal : les parlers vivants résiduels et la langue standard emblématique. (Voir A. Viaut, Écrire pour parler, Los Tradinaires, Bordeaux, 1998.)
♦ Les choses étant ce qu'elle sont, plutôt que d'entretenir les querelles stériles entre deux camps supposés, il faudrait rechercher au moins la coexistence organique des systèmes usuels par des correspondances rigoureuses et réfléchies en gardant cependant à l'esprit qu'une langue ne peut avoir deux graphies (la digraphie  éventuelle langue / dialecte est un autre rapport).
Cela suppose de penser la complémentarité des systèmes concurrents en améliorant la pertinence de chacun. Mais vouloir l'élimination d'un des deux n'est ni réaliste ni utile puisque aucun n'est sans faille, ce que l'appel à la science ne saurait cacher. Pointer les insuffisances et les avantages de chaque système, en prendre conscience, voilà qui est utile et rentable pour la langue.

♦ Nous émettons néanmoins le vœu que se constitue consensuellement un système graphique commun dit « graphie pratique » qui, pour certains, pourra n'être qu'une graphie d'attente, système  d'écriture destiné à assurer à la langue la plus large lisibilité.


La nécessité d'un gascon commun ou moyen s'est imposée à une partie des revivalistes. Un tel gascon, qui aurait émergé de lui-même à la suite des échanges élargis et amplifiés par la vie moderne, aurait fait l'objet d'une codification officielle si les circonstances l'avaient permis (il était latent chez les écrivains mais aussi dans l'usage ecclésiastique et les rapports humains à l'intérieur de la société monolingue de jadis). Les méthodes de langue recherchent aujourd'hui ce genre de normalisation, pour le vocabulaire mais aussi, inévitablement, pour la morphologie et la syntaxe. Comme elles indiquent aussi des variantes locales, on assiste à une ébauche de stabilisation de la langue de référence. Parallèlement des descriptions de dialectes ou de parlers aboutissent à des méthodes et grammaires locales dont la fonction est importante car elles favorisent la connaissance et la transmission de la langue encore vivante, l'accès aux parlers éteints mais toujours disponibles, et participent donc à la socialisation et à la restauration non artificielle de la langue.
Le degré de cohésion du gascon moderne issu des parlers dépendra certes du mode de communication pratiqué, orale ou écrite, de l'interlocuteur, bref de facteurs extérieurs à la normalisation. (Le français scolaire est souvent négligé dans la pratique, et le King's english ne s'entend pas si souvent que cela...). Aussi l'établissement de normes pédagogiques (c'est dans ce cadre que se placerait le « gascon commun ») rejoint l'identification des grands « dialectes d'oc » (évoquée plus haut), telle que les conçurent les rénovateurs félibréens et les premiers occitanistes gascons. Du point de vue plus général, l'appui d'un gascon référentiel facilitera la reconnaissance des langues néo-romanes les plus proches.
Dans la pratique les formes statistiquement majoritaires l'emportent, des formes éteintes fautes d'usagers peuvent avoir un usage littéraire, les formes dialectales restent dans l'emploi local. Deux facteurs infléchissent cette logique qui affecte toutes les langues vivantes : le prestige de tel ou tel parler, la valorisation de formes jugées plus authentiques ou plus distinctives (phénomène de différenciation volontaire qui existe aussi entre les locuteurs de dialectes voisins).
« Il faut être réaliste : les parlers, dont la survie est bien compromise, restent un recours au ressourcement linguistique à condition qu'un projet culturel à échelle humaine en tire le meilleur ; l'idée d'un occitan unifié à partir de formes édulcorées de limousin, d'auvergnat, de languedocien et de gascon, aboutirait à la ruine de la langue réelle. Sur l'arc des langues romanes le degré du gascon commun, comme on parle de catalan commun, est le plus apte à intégrer sans déraciner, en vue du passage périlleux, sauvetage, passage de témoin, des prochaines décennies » (J. Barral, 2008).

14.4. Prospective
Les statut social ne dépend pas de la langue en elle-même. Il résulte de facteurs historiques. Quand les locuteurs sont socialement infériorisés, ce statut rejaillit sur tout ce qui s’y attache et fait naître le « complexe du locuteur ». L’opinion commune, très souvent entretenue dans ce sentiment, assimile la pratique de la langue au manque d’instruction, à une vie pénible, à une sorte d’aliénation sociale, etc. Cela ne tient pas à la nature de la langue, ni à son passé, mais à une conjoncture défavorable aux locuteurs.
Diverses études de terrain ont mesuré l'effacement de la langue gasconne dont le taux de reproduction (la transmission intergénérationnelle) est proche de zéro et qui n'a plus la taille critique pour résister au français ni à la concurrence scolaire d'autres langues enseignées (telles l'anglais, dont la pertinence est pourtant faible au voisinage de l'Espagne). Les propos tenus sur la langue vivante seront donc en bonne partie caducs vers 2030.

Les usagers modernes ont leur perception et leur conception de la langue.
● La perception concerne les préjugés qui s'attachent à la langue comme système : langue réputée « difficile », « qui change d'un canton à l'autre », etc. C'est le domaine de l'expérience mais aussi celui du cliché.

● La conception de la langue est sociale : « langue que plus personne ne sait », « qu'il faudrait enseigner davantage », « inutile », etc. Elle définit aussi un domaine avec une désignation : la notion de « provençal alpin » prévaut dans le domaine défini comme « vivaro-alpin », partie de la Provence culturelle.
Les différentes valeurs du mot « langue » ont permis des glissements adaptés aux convictions des commentateurs. Le fait est que l'expression « la langue d'oc » qui recouvrait tous les parlers d'oc sans les ramener à une langue unique a souvent cédé la place à celle d'occitan langue dialectalisée, puis à celle d'occitan langue unique et une ; que les parlers gascons du Béarn deviennent parfois « la langue béarnaise » alors que dans les faits les dialectes du gascon écartèlent le Béarn et rattachent ses parçans aux régions qui l'environnent et qu'il prolonge en partie. Mais le mot de patois demeure dans son affectivité et son humble dignité.
Inutile d'ajouter aux embrouilles. Faisons seulement remarquer que passer de l'analyse à la préconisation n'est pas si simple et naturel qu'il paraît. Entre prendre la mesure d'une situation linguistique et proposer des mesures en faveur de la langue et de ses usagers, il y a toute la distance entre la linguistique pure et la linguistique appliquée, secondée ou non par la sociolinguistique. Il y a toujours place pour le préjugé. Il vaut quand même la peine de rappeler qu'une langue n'est pas apparue pour le plaisir ou la vanité de spécialistes et que la « science » ne donne aucun droit de propriété sur la terre, le peuple et l'appartenance.
♦ Vu la situation ce n'est plus la langue qui sauvera le pays, c'est l'intérêt pour le pays qui sauvera ce qui peut l'être de la langue et lui donnera un nouveau statut. Cela ne pourra se faire que si les associations linguistiques sont aussi des instances revivalistes de la culture régionale globale (jeux, chant, danses, artisanat, écosystème, industries locales). C'était l'intention du Félibrige, qui n'a pas résisté à la tourmente de 1914-1918. Le renouveau basco-aquitain des années 1920 et 1930 s'est tari et le gouffre s'est creusé entre les patois agonisants et les rares défenseurs de la langue, isolés dans leur propre pays ou vaguement associés aux instances de régions artificielles (voir sur ces sujets le Manifeste gascon, loc. cit.).
« Par une facilité peu perspicace on a reproché a posteriori au Félibrige et à l'occitanisme naissant leur caractère de mouvements d'élites bourgeoises, instruites, littéraires, sans liens forts avec la vie d'un peuple souvent invoqué ou idéalisé. Comment en eût-il été autrement ? Ces amateurs, le précurseur Honnorat, Mistral, le pharmacien Alibert, auraient pu faire carrière dans les affaires locales ou rester oisifs, au lieu de se consacrer, pour les meilleurs d'entre eux, à une cause assez marginale. Certains ont souhaité une émancipation culturelle que le peuple n'aurait pu mener à bien. Ce qui a manqué aux pays d'oc entre 1815 et 1900 ce sont des troupes d'étudiants et d'instituteurs patriotes qui auraient participé au réveil des nationalités qui gagnait alors toute l'Europe. On se doute bien qu'en France les idées dominantes étaient à l'opposé de ce climat d'ébullition. Nul ne peut savoir ce qui serait advenu du Félibrige, qui avait eu le mérite de créer un centre d'intérêt et de jeter les bases d'une organisation territoriale susceptible d'évoluer, si 1914 n'avait brisé la société ancienne et affaibli les possibilités de ressourcement » (J. Désert).

« Comme le Félibrige est enfant de son époque, l'occitanisme reflète la sienne, et particulièrement la francisation des mentalités dans un « Midi » en invention. En tous cas, l'erreur serait de croire à des langues régionales « mortes d'innocence », selon le mot de Robert Lafont. Il y a des suicides suggérés, provoqués et assistés. La mort des langues d'oc en est un. Ajoutons qu'il n’y a pas de « langues régionales », sinon par convention administrative minorante. Cette expression évite de poser les questions de fond sur les autres dimensions de l'identité » (J.  Barral).
Comment donc faire le lien entre la génération qui a été francisée quand les parents ont choisi de ne se tourner qu'en français vers les enfants et ceux qui veulent se réapproprier la langue ? (à supposer que les deux mondes le souhaitent). La question, trop souvent éludée, doit être posée : quel est le rôle des derniers locuteurs natifs ? Quel est leur participation à l'avenir de la langue, si on lui en veut un ?

Les diverses conceptions revivalistes supposent un enseignement assez large, sinon général, de la langue. Une initiation qui insisterait sur le patrimoine historique, culturel, économique, régional et local se fait urgente. Ce qui renvoie d'une part à la situation des derniers locuteurs, de l'autre à ce que l'on veut pour la langue à l'avenir (« Quelle langue pour quelle culture... et pour quoi faire ? » demandait en 1998 P. Sallenave dans Per Noste – Païs Gascons no 187).
Une bonne solution serait de penser la complémentarité de tous les milieux renaissantistes fondée sur un maillage le plus serré possible d'associations centrées sur la langue pratiquée (parlée, chantée...), quitte à distinguer deux codes écrits suivant la situation (comme cela se fait dans la pratique). Ce serait sûrement de resserrer les liens ou d'en créer entre tous ceux qui se veulent un rôle linguistique désintéressé et les autres  acteurs de la vie locale (des hestes, courses, danses, artisanat, architecture, etc.). La question centrale est bien celle de la Gascogne dans toutes ses dimensions.

�	 Toutes les isoglosses utilisées se prolongent largement dans la Romania : la ligne des palatalisations, la réalisation v > b, etc., ce qui distingue 1) un groupe hispano-aquitain, 2) un groupe Oïl-central et nord-occitan... 


�	 De ce seul point de vue-là, les choses étant ce qu’elle sont, mieux vaudrait recommander aux parents d’enseigner à leurs enfants un bon français, avec toutes ses nuances, ce qui par les temps qui courent tient déjà de la diglossie, voire de l’exploit. La recherche d’arguments favorables (éveil linguistique, pédagogie, filière spéciale, etc.), souvent conformes au discours dominant (lénifiant en surface), risque d’éliminer la notion de « langue maternelle » (obsolète, mais pas pour les anciens, pas pour la longue durée) et celle de « langue du pays ». Une identité à la carte, optionnelle, volera en éclats à la première épreuve, comme une superstructure. Désamorcée de toute charge historique, ne reflète-t-elle pas l’intériorisation des interdits portés sur la question linguistique ? Procédé d’évitement. Mais peut-il en être autrement vue la sociologie française ? S’il ne se fonde pas sur un attachement sincère au pays, l’apprentissage de la langue régionale condamne son objet. Ce qui renvoie à la question : pourquoi enseigner une langue marginalisée ? Autrement dit : s’il y a plusieurs perceptions de la fonction sociale d’une langue, peut-on doter le gascon d’un nouveau statut référentiel ? Ce n’est pas impossible, mais il faut poser l’enjeu gascon global.


�	 La fin de l’Éducation Nationale est d’enseigner en français. L’enseignement des langues non françaises territorialisées est une anomalie par rapport à cette doctrine qui n’a jamais été abrogée. Les concessions historiques en cette matière depuis cent ans ont été faites sous la pression ou à la faveur d’un conjoncture particulière, le plus souvent passagère. Les « bilingues » sont inscrites dans le paysage de certaines régions, mais fragiles. Des écoles bilingues transmettront peu ou prou la culture qui accompagne la langue enseignée. Leur existence même pose implicitement, bien que sans arrière-pensée, la question de la « nationalité réelle » des territoires scolaires. Inadmissible pour beaucoup. Mais il n'y a pas que l'école pour recréer le lien social, l'auto-enseignement est un recours. 


�	 Ou de la Vidourle.


�	 Le poids du français fait qu'on ne pense pas à co(u)rsaris pour ces derniers.


�	 Nous estimons qu’il est plus important de veiller à leur sauvegarde que de se préoccuper de panneaux d’entrée dans des communes au nom gascon avéré. C’est plus productif pour la langue.







